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Cinq producteurs laitiers du département des Pyrénées-Atlantiques, le groupement Harribide, M. B==, le groupement Bidaia, l’entreprise Ixuribeherea et M. N==, mécontents des quantités de référence laitière supplémentaires que leur avait accordées le préfet de ce département au titre de la campagne 2005 – 2006 ont demandé au Tribunal administratif de Pau, par cinq requêtes séparées, l’annulation des décisions leur attribuant ces quantités ainsi que des décisions de rejet de leurs recours hiérarchiques par le ministre de l’agriculture et de la pêche. Le tribunal a joint ces cinq requêtes, a rejeté la demande de M. N==, mais il a fait droit aux demandes des quatre autres producteurs.

Par le recours appelé, le ministre de l’agriculture fait appel de ce jugement en tant qu’il a annulé quatre des décisions attaquées et les décisions de rejet des recours hiérarchiques correspondantes.
Concernant la régularité du jugement
Vous devrez examiner d’office le caractère régulier de la jonction opérée par le tribunal. En effet, comme le rappelle le président Chabanol dans son code annoté, la procédure, et plus particulièrement le contenu des dossiers, doit demeurer secret pour toutes les personnes autres que les parties. Ce secret doit être préservé par la juridiction, qui ne doit pas le briser par des jonctions intempestives. Il précise que des précautions doivent être observées lorsque les dossiers à joindre contiennent des éléments d’ordre médical, professionnel ou fiscal. Comme vous le savez, le Conseil d’Etat a sanctionné l’irrégularité d’une jonction dans un contentieux fiscal 14.06.1989 Moulin Jacquot. Dans la présente espèce, la jonction de cinq requêtes, qui permet à chaque requérant d’accéder à des informations sur des exploitations laitières concurrentes, nous semble contestable. Compte-tenu toutefois des inconvénients que présente une annulation pour ce motif d’un jugement et compte tenu du caractère exceptionnel de telles annulations, dont nous ne connaissons pas de cas, en dehors du contentieux fiscal, nous ne vous proposerons pas de retenir d’office une telle irrégularité.
Le ministre soutient que le jugement serait insuffisamment motivé, notamment en ce qu’il ne précise pas pourquoi les dispositions de la circulaire du 4 août 2005 ne permettent pas de tenir compte de l’attribution au titre de la mutualisation régionale pour diminuer les quantités de référence laitière attribuées au titre de la réserve départementale ; mais vous écarterez le moyen, la motivation du jugement étant suffisante et répondant à l’ensemble des moyens invoqués.
Au fond 

La production des exploitations laitières est encadrée par l’attribution de quantités de référence, elles-mêmes principalement déterminées par les quantités de référence dont disposait l’exploitation pour la campagne précédente, campagne qui s’étend du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante. Les exploitants peuvent toutefois demander des quantités de référence supplémentaires, dans des conditions déterminées par arrêté ministériel.

Pour la campagne du 1er avril 2005 au 31 mars 2006, l’arrêté applicable est celui du 1er juillet 2005.

Cet arrêté prévoit, au dernier alinéa du I de son article 1er, qu’un producteur éligible sur le fondement des critères prévus aux articles 2 et 3 du présent arrêté peut être attributaire de quantités de référence au titre de l’une et de l’autre des procédures prévues à ces articles.

L’article 2 prévoit l’attribution de quantités de référence supplémentaires, dans le cadre d’une mutualisation interdépartementale pour les producteurs suivants : jeunes agriculteurs, installés postérieurement à la campagne laitière 2000-2001 et qui disposent d’une quantité de référence inférieure à la moyenne régionale ; producteurs nés après le 31 décembre 1950 et disposant d’une quantité de référence par unité de travail humain inférieure à 100 000 litres.

L’article 3 prévoit l’attribution de quantités supplémentaires, au niveau du département, pour les producteurs suivants : a - jeunes agriculteurs installés postérieurement à la campagne laitière 2000-2001 et pour lesquels l’attribution d’une quantité de référence supplémentaire permet de conforter l’installation, b - les producteurs dont l’exploitation dispose d’une quantité de référence inférieure à la moyenne départementale, c - les producteurs pour lesquels l’attribution d’une quantité de référence supplémentaire permet de contribuer à la rentabilité de leur exploitation.

A l’examen des dossiers de première instance, on constate que, lors de l’attribution des quantités départementales article 3, le préfet a déduit les quantités attribuées au titre de l’article 2. L’application de l’article 3, selon l’interprétation du préfet, reprise par le ministre, conduirait non plus à prendre en compte la quantité de référence initiale mais, en quelque sorte, une quantité de référence intermédiaire calculée après application de l’article 2. Selon nous, cette pratique est, comme l’a jugé le tribunal, contraire au texte, car l’exploitant ne bénéficie plus alors que des attributions prévues à l’article 3, les quantités article 2 ayant été déduites.
Par exemple, dans le cas de M. ==, si il n’a pas légalement droit aux 73 000 litres qu’il revendique, il a néanmoins droit à 53 000 litres : 15 000 au titre de l’article 2 prélevés sur les quantités mutualisées et 38 000 litres départementaux. Il est irrégulier de déduire les 15 000 litres accordés au titre de la mutualisation des 38 000 litres auxquels il peut prétendre au niveau départemental pour ne lui en attribuer que 23 000.

Enfin, si le ministre invoque les dispositions du III de l’article 1er de l’arrêté selon lesquelles « dans la limite du volume des quantités de référence libérées dans son département … diminué des quantités visées à l’article 2 du présent arrêté, le préfet du département arrête la liste nominative des producteurs bénéficiaires ainsi que le volume du supplément individuel qui peut leur être attribué », ces dispositions régissent, non pas la détermination dudit supplément individuel, mais permettent de calculer le montant global disponible au niveau départemental. Vous écarterez donc le moyen.
Ainsi, le préfet a bien méconnu les dispositions de l’arrêté du 1er juillet 2005. Vous confirmerez, en conséquence, le jugement du tribunal administratif de Pau.

Par ces motifs, nous concluons au rejet du recours du ministre de l’agriculture. Si vous nous suivez, vous pourrez mettre à la charge de l’Etat le paiement de la somme globale de 1500 euros aux quatre intimés sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
